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    « Sang contaminé » :


    Contamination par le virus du sida et/ou le virus de l’hépatite C des personnes transfusées et des utilisateurs de dérivés sanguins en France dans les années 1980.


    Scandale révélé par la presse au début des années 1990, mettant en cause les responsables de la transfusion sanguine, des fonctionnaires du ministère de la Santé, plusieurs ministres, et souvent présenté comme le drame des hémophiles.


    Procès tenus au cours des années 1990 incriminant les responsables de la transfusion sanguine, des fonctionnaires du ministère de la Santé, plusieurs ministres, et ayant abouti à plusieurs condamnations.


    Nom possible d’une crise sanitaire ?

  


  
     


    Je tiens à remercier Patrick Fridenson, qui a accompagné cette recherche, et ma mère, qui m’a beaucoup soutenue et relue avec curiosité.


     


    Ce livre est dédié à ceux qui une fois ont donné leur sang ou ont reçu une transfusion.
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    INTRODUCTION


    En juin 1992 s’est ouvert à Paris le premier procès de ce que l’on appelle « l’affaire du sang contaminé », où furent jugés Michel Garretta, ancien directeur du Centre national de la transfusion sanguine (CNTS), Robert Netter, directeur du Laboratoire national de la santé (LNS), Jacques Roux, ancien directeur général de la Santé (DGS), et Jean-Pierre Allain, ancien directeur médical du CNTS. Ce procès intervient un an après que L’Événement du jeudi a publié plusieurs extraits et conclusions du rapport de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) « Transfusion sanguine et sida en 1985. Chronologie des faits et décisions pour ce qui concerne les hémophiles ». C’est aussi en 1992 que paraît l’ouvrage de la journaliste Anne-Marie Casteret, L’Affaire du sang 1, reprenant les principaux éléments du rapport de l’IGAS et mettant en avant les déficiences de l’administration de la santé en France. Ainsi, en quelques mois, éclate une crise d’une gravité inédite dans le champ de la santé publique en France dont les conséquences se prolongent jusqu’à aujourd’hui.


    L’affaire du sang contaminé se résume pour la plupart d’entre nous à la contamination par le virus du sida 2 de malades hémophiles et de personnes transfusées dans les hôpitaux au début des années 1980. Les rapports officiels comme les publications consacrées à cette affaire ont principalement mis en avant la contamination par le VIH des populations hémophiles. Pourtant il existe d’autres contaminations post-transfusionnelles, mais elles ont été moins médiatisées. La transmission du virus de l’hépatite C par la transfusion a été longtemps tue, alors qu’elle est contemporaine de celle qui s’est faite par le VIH et qu’elle s’est poursuivie plusieurs années. L’affaire du sang contaminé dont il est question ici recouvre l’ensemble de ces cas : les hémophiles, les personnes transfusées, qu’il s’agisse du VIH et/ou de l’hépatite C. Cette affaire a pris en France une dimension particulière en raison du nombre des contaminations. Alors que la proportion des hémophiles contaminés se situe dans la moyenne européenne (7,76 % des hémophiles en France, 7,2 % en Europe), on dénombre, en 1995, 2,64 cas de contaminations post-transfusionnelles pour 100 000 habitants, la moyenne en Europe étant de 0,81 cas 3.


    C’est de cette affaire dont il est question dans ce livre : l’histoire du sang contaminé et l’analyse de cette crise et de ses effets, afin de mieux comprendre pourquoi aujourd’hui la gestion des risques sanitaires reste difficile et délicate en France. De nombreux travaux en sciences sociales ont déjà pris pour objet le sang contaminé, ou en ont fait un exemple parmi d’autres de risque sanitaire 4, de problème de santé publique 5, d’épreuve pour des groupes de malades 6 ou encore de crise de l’État 7. Certains acteurs de la crise et de hauts fonctionnaires en charge de la santé publique ont livré leurs réflexions 8. L’irruption de la justice dans le déroulement de la crise va influencer sur sa lecture : l’instruction apporte des informations inédites et offre un cadre d’interprétation des événements, une trame narrative, en attribuant aux acteurs de la crise des rôles de responsables, de victimes et de coupables. Il est très difficile à l’historien d’ignorer ces catégories lorsqu’il analyse à son tour le déroulement de la crise sanitaire. Cette crise se transforme en affaire judiciaire, faisant émerger de nouvelles notions comme celle de « négligence sans faute » ou de « mise en danger de la vie d’autrui » désormais inscrites dans la jurisprudence.


    Plusieurs témoignages et publications sont marqués par la volonté de désigner des responsables. Les ouvrages consacrés au sang contaminé présentent deux types de conclusion. Soit la mise en cause et la dénonciation d’individus bien identifiés, dont la liste n’a eu de cesse de s’allonger, s’inscrivant dans un processus de « victimisation » et de criminalisation. Soit la description de mécanismes beaucoup plus anonymes, où, même si des individus sont identifiés et désignés, ils sont en quelque sorte le jouet de forces qui les dépassent, de logiques constituées depuis longtemps. Ces deux lectures font écho aux positions prises par la presse dès le début des années 1990.


    L’ensemble de ces publications et de ces analyses offre plusieurs pistes de lecture des événements qui se sont déroulés entre 1981 et 2003, depuis la première contamination vraisemblable par le virus du sida jusqu’au non-lieu prononcé en 2002 et confirmé l’année suivante par la Cour de cassation. Toutefois, le projet de l’ouvrage présent n’est pas d’inscrire dans une chronologie ou une narration les lectures faites par les sociologues, les politistes ou encore les juristes des faits constitutifs de l’affaire du sang contaminé. Il s’agit plutôt de donner un certain nombre de repères et d’éléments pour comprendre la crise provoquée par l’affaire, puis de montrer en quoi cette crise reste un événement unique en son genre, même si elle a souvent été présentée comme la première des crises sanitaires. Plus largement, la compréhension de ces événements éclaire l’histoire de la santé publique en France au XXe siècle. Enfin, l’analyse des constituants de la crise doit aider à réfléchir aux liens entre science et société, en insistant en particulier sur les rapports entre le droit, l’expertise et la santé publique mais aussi entre les médias, l’opinion publique et les responsables politiques.


    L’affaire du sang contaminé est très souvent présentée comme la matrice des réformes de l’administration de la santé en France. C’est en effet pour corriger les dysfonctionnements constatés dans l’administration de la santé que sont entreprises les réformes des années 1992 et 1993, qui donnent en particulier naissance aux premières agences sanitaires, dont l’Agence française du sang. La crise montre l’impréparation des administrations face à un risque inédit, la transmission du virus du sida, dans un contexte marqué par l’incertitude ‒ le virus n’est pas identifié tout de suite, tout comme ses modalités de transmission ‒ et par l’urgence, de nombreux malades ayant besoin de sang, que ce soit en chirurgie ou en médecine, pour ne citer que les hémophiles. C’est le gouvernement de la santé publique en France qui se trouve mis en cause et de manière durable dans la mesure où l’opinion publique est très ébranlée par les révélations du début des années 1990. En réponse à ce constat de crise, les agences sanitaires ont été conçues pour satisfaire une demande de sécurité sanitaire.


    L’affaire du sang contaminé est symptomatique de l’émergence de risques inédits dans le champ de la santé, avec l’irruption de nouveaux virus ou agents pathogènes. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et la diffusion des antibiotiques et des vaccins, l’espoir est grand de voir disparaître un grand nombre de maladies infectieuses. Toutefois, au cours des années 1970, de nouvelles affections sont apparues : la fièvre Ébola ainsi que de nouvelles formes d’hépatites, pour ne citer que les plus connues. Dans l’un et l’autre cas, les risques sont diversement appréciés. La fièvre Ébola est circonscrite à quelques régions d’Afrique ; les nouvelles formes d’hépatite n’inquiètent pas dans l’immédiat, tant l’évolution de la maladie est longue, en particulier pour l’hépatite non-A non-B baptisée ensuite hépatite C. L’évaluation de la menace réelle de ces agents infectieux est très difficile à mettre en œuvre tant que la nosologie n’en est pas établie ainsi que le tableau clinique. Dans le cas du sida, l’existence d’individus porteurs sains du virus, c’est-à-dire de personnes ayant le virus dans leur sang mais ne présentant aucun signe clinique, trouble un peu plus l’appréciation du risque. Ce sont là autant d’éléments qui expliquent les difficultés rencontrées pour appréhender la menace que représente le sida, ainsi que les lenteurs pour élaborer des réponses curatives et préventives satisfaisantes. En d’autres termes, l’histoire du sang contaminé est aussi l’histoire de la gestion ratée d’un risque sanitaire.


    Dans cette crise, les médias occupent une place originale. Les victimes du sang contaminé, en particulier les jeunes hémophiles, deviennent des sujets de choix pour les reportages consacrés à l’affaire par la télévision. En avril 1992, la diffusion d’un reportage consacré à deux jeunes frères hémophiles atteints du sida émeut tout particulièrement l’opinion 9, à quelques semaines du premier procès du sang contaminé. Cet intérêt des médias tient à plusieurs facteurs. Tout d’abord, l’épidémie de sida constitue en elle-même un sujet particulièrement prisé par les journalistes, qu’il s’agisse de créer du sensationnel, de faire état de connaissances nouvelles sur cette maladie, de présenter de possibles pistes thérapeutiques, ou encore d’informer sur l’étendue de l’épidémie, en insistant en particulier sur sa dimension sociale. En outre, les malades du sida se sont montrés très tôt soucieux de faire connaître leur maladie et leurs problèmes, allant même jusqu’à faire un usage politique des médias comme l’association Act Up 10. La presse écrite joue un rôle déterminant dans la révélation du scandale dès 1991, bien qu’elle se soit fait l’écho (en vain) des premières plaintes déposées par des victimes à la fin des années 1980. Ensuite, l’évocation de jeunes victimes du sida, contaminées malgré elles, ne peut manquer de faire réagir, suscitant la compassion et l’indignation. Ce ressort de l’émotion s’avère particulièrement efficace auprès du grand public, informé dès 1991 des erreurs et manquements des pouvoirs publics. Enfin, le procès lui-même fait l’objet de longs comptes-rendus dans la presse et à la télévision. Les médias favorisent ainsi la mobilisation de l’opinion, soucieuse de justice 11 : la mise en examen de trois anciens ministres par la Cour de justice de la République 12 répond en partie à ces attentes. La médiatisation de l’affaire du sang contaminé s’opère ainsi sous deux angles distincts : la révélation du scandale dans la presse d’information ; l’utilisation ou l’exploitation du scandale à des fins de mobilisation et de dénonciation, en jouant sur les ressorts de l’émotion.


    L’affaire du sang contaminé représente un jalon important dans l’histoire des dimensions judiciaires des affaires de santé publique. L’organisation de la transfusion sanguine a déjà été mise en cause à la suite d’une contamination par la syphilis à la fin des années 1940 : la cour d’appel de Paris imposa une obligation de moyens, autrement dit l’exigence de mettre en œuvre tous les procédés de contrôle permettant d’offrir un produit sain 13. Un procès marquant s’est tenu en 1957 : le ministère de la Santé est mis en cause à la suite de plusieurs décès provoqués par le Stalinon 14. Seuls les fabricants de ce médicament ont été jugés : une analyse détaillée de l’affaire montre que l’administration a échappé aux poursuites pour des raisons juridiques 15. Dans le cas du sang contaminé, les victimes ont longtemps hésité avant de se tourner vers les instances judiciaires, car il n’était pas facile de s’attaquer aux pouvoirs publics. D’autres solutions ont été recherchées dans un premier temps, à commencer par des procédures d’indemnisation. Mais celles-ci ne pouvaient pas répondre aux attentes des victimes et de leurs proches ni à celles de l’opinion. Puis les responsables des établissements de transfusion sanguine ont été inquiétés par la justice ainsi que de hauts fonctionnaires du ministère de la Santé. Les responsables politiques sont mis en cause après le premier procès du sang contaminé en 1992. Cette intervention des institutions judiciaires est intéressante à plus d’un titre. L’histoire des procès du sang contaminé révèle les difficultés rencontrées pour définir en droit les actes commis par les différents acteurs ‒ délits ou crimes ‒ et pour choisir la juridiction la plus pertinente : assises, correctionnelle, Cour de justice de la République. Le non-lieu final laisse ouvertes bien des interprétations : les magistrats ont-ils refusé de juger une affaire qui ne pouvait pas se résumer à leurs yeux à une question de droit ? ou bien ont-ils éprouvé des difficultés à juger des pairs, les médecins et les fonctionnaires du ministère de la Santé appartenant aux mêmes milieux sociaux qu’eux ? Ou bien les magistrats ont-ils simplement sanctionné une instruction dont les chefs d’inculpation n’étaient pas recevables à leurs yeux ? En tout état de cause, plus rien n’a été comme avant dans la saisine des tribunaux pour des questions de santé publique.


    La nature même de la crise engendrée par l’affaire du sang contaminé mérite réflexion : crise sanitaire, crise de la santé publique, crise politique, ou les trois ? Près de trente ans après l’irruption du sida, l’affaire du sang contaminé constitue le premier cas de ce qu’il est convenu aujourd’hui d’appeler une « crise sanitaire ». Cette notion est apparue dans les années 1990 pour caractériser les dysfonctionnements de l’administration de la santé en France et la difficulté à répondre de manière satisfaisante à des risques inédits. La création des agences sanitaires à partir de 1992-1993 a contribué à la promotion de la sécurité sanitaire : ces nouvelles administrations ont pour mission d’élaborer et de mettre en œuvre les règles garantissant cette sécurité. En 1996, la crise de la vache folle a révélé les faiblesses de ces nouvelles administrations, en particulier l’insuffisante coordination de l’action des agences avec celle du ministère de la Santé, et a consacré la notion de « crise sanitaire ». Celle-ci a ensuite été utilisée pour désigner des événements antérieurs comme la « crise de l’amiante » ou encore l’« affaire de l’hormone de croissance » et des risques nouveaux comme le SRAS ou plus récemment la grippe aviaire et la grippe H1N1. C’est donc a posteriori, dans un processus de reconstitution des événements liés au sang contaminé, que l’expression de « crise sanitaire » s’est imposée.


    L’affaire du sang contaminé apparaît à l’historien comme un événement plus complexe présentant de nombreux points de comparaison avec d’autres crises contemporaines. Par crise sanitaire on entend un événement brutal et imprévisible auquel les pouvoirs publics et le système de soins ne sont pas préparés. La crise naît du caractère inconnu du risque ou de la dimension inédite de ses conséquences, ce qui explique qu’une grippe puisse engendrer une crise sanitaire 16. Elle a pour effet de modifier les attentes de l’opinion publique et de transformer les morts « naturelles » en morts « évitables ». Elle résulte de la manifestation de menaces imprévisibles et de l’incapacité à les affronter. Enfin elle oblige à sortir des cadres habituels de l’action tout en exigeant des réactions dans l’urgence : il faut se décider dans l’incertitude.


    Même après qu’ont été séparées les instances chargées de donner l’alerte (les agences sanitaires) de celles chargées de gérer l’imprévisible (le ministère de la Santé), d’autres crises ont eu lieu en raison même de la difficulté de coordonner l’alerte et la réponse à la menace. En effet, l’analyse des indicateurs de la crise ne peut pas toujours se faire avec toutes les exigences de l’expertise scientifique : il faut des réponses immédiates, ce qui suppose d’admettre une appréciation grossière du risque. La séparation entre les activités d’alerte et les activités de gestion des risques freine l’élaboration de procédures à mettre en œuvre dans l’urgence alors qu’un continuum serait nécessaire. Enfin la crise sanitaire exige une intervention du politique : celui-ci doit agir en étant éclairé par les experts et les scientifiques, il doit prendre des décisions, et l’équilibre entre le registre politique et le registre technique est difficile à établir. Les modalités d’évaluation des risques comme l’élaboration des mesures à prendre n’ont pas vraiment fait l’objet d’un débat public. Par exemple, la population fut invitée en 2010 à se soumettre à une campagne de vaccination après avoir été informée, sur un ton alarmiste, des risques auxquels elle s’exposait. Quelle que soit l’orientation politique des gouvernements, les décisions qui relèvent du champ de la santé publique sont présentées sous une forme souvent autoritaire, venant rappeler que la protection de la santé relève d’une prérogative régalienne.


    La crise sanitaire est un événement d’une durée variable : elle peut se déployer sur quelques mois, dans le cas des grippes ou de la canicule, elle peut aussi durer plusieurs années, comme dans l’affaire du sang contaminé ou celle de l’amiante. En outre, la crise sanitaire ne connaît pas nécessairement de volet judiciaire, et sa médiatisation est extrêmement variable. La prise de conscience, de la part des pouvoirs publics, de l’impact sur l’opinion des discours sur les risques nouveaux a conduit plus récemment à un usage différent des médias : ceux-ci sont davantage invités à communiquer sur les dispositifs de prévention. La crise sanitaire met en effet en jeu la relation de confiance qui s’établit entre l’opinion publique et les pouvoirs publics, ceux-ci devant offrir à la population la protection face au risque sanitaire.


    Souvent présentée comme la première des crises sanitaires, l’affaire du sang contaminé ne ressemble guère aux crises qui ont éclaté dans les années 1990. Elle conjugue à la fois des difficultés d’appréciation et de connaissance des risques, l’incapacité à prendre des décisions dans l’urgence et la sous-estimation par de nombreux responsables du problème de santé publique ainsi posé. À y regarder de plus près, l’affaire du sang contaminé présente bien des similitudes avec la catastrophe de Tchernobyl, dans la manière dont le gouvernement français a présenté à l’opinion publique cet accident et ses conséquences : en les minorant, pour justifier ainsi ses propres actions. Les conséquences de Tchernobyl en France comme l’affaire du sang contaminé constituent deux cas exemplaires de l’incapacité de l’État à informer sur une catastrophe et ses effets et à proposer rapidement des solutions pour protéger la population.


    Révélatrice de l’émergence d’un risque inédit et à l’origine des réformes de l’administration de la santé, fortement médiatisée et prise en charge par la justice, l’affaire du sang contaminé s’inscrit pourtant dans une longue histoire de la santé publique en France. Le développement des activités de transfusion sanguine est un des aspects de l’essor du secteur des soins en France pendant les Trente Glorieuses. L’industrialisation de la transfusion sanguine contribue à la transformation de l’hôpital dès les années 1960, en offrant des produits mieux adaptés aux besoins de la réanimation et de la chirurgie tout en restant en partie une activité extérieure au monde hospitalier. De même, l’économie spécifique au secteur de la santé ne peut être ignorée : la transfusion sanguine se trouve soumise à un ensemble de contraintes financières et budgétaires, et la gestion des activités transfusionnelles a produit des règles inédites. Sans retracer ici l’ensemble de ces changements, il est nécessaire de les évoquer pour comprendre les origines de l’affaire du sang contaminé. La description de l’organisation de la transfusion sanguine met en évidence les interactions entre les pouvoirs publics, les médecins, les malades et les donneurs de sang.


    En outre, l’affaire du sang contaminé oblige à s’interroger sur les rapports entre science, santé publique et société. Dans le cas du sang contaminé, il s’agit tout d’abord de caractériser les formes de répercussion sociale de ces événements et de comprendre pourquoi le recours à la justice est apparu aux différents groupes concernés comme une solution satisfaisante face à la crise. De même, les médias ont été conçus comme un instrument nécessaire à la mobilisation de l’opinion publique sur le mode de la dénonciation. Par ailleurs, les réactions engendrées par l’affaire du sang contaminé reflètent les représentations de la santé, du travail des experts et de la pratique médicale les plus répandues. L’analyse de ces comportements invite à réfléchir sur les attitudes face à la maladie, qu’elle soit une pathologie inédite ou une affection chronique. Il s’agit de comprendre comment l’affaire du sang contaminé a été construite comme un problème de santé publique, en se référant notamment à ces représentations de la maladie, de la santé, de la bonne pratique médicale, du rôle protecteur des pouvoirs publics. Il faut aussi se demander pourquoi l’affaire du sang contaminé est apparue aux pouvoirs publics comme un problème politique, renvoyant à la gestion des risques et à l’usage de l’expertise. Il faut aussi s’intéresser aux initiatives prises par les populations exposées, les malades tout d’abord et les personnes transfusées. Celles-ci, en effet, ont travaillé de leur côté à réunir des informations sur les origines et les conséquences de leur contamination, mais aussi sur les moyens à mettre en œuvre pour se protéger d’un risque inédit.


    Crise sanitaire et problème de santé publique, l’affaire du sang contaminé est devenue un scandale majeur de la fin du XXe siècle : ce sont les multiples dimensions de cet événement qu’il convient de retracer, afin de mieux comprendre les mutations récentes de nos sociétés, et en particulier leur rapport au progrès scientifique et médical. Nous proposons trois lectures de ces événements : un tournant dans l’histoire de la santé publique en France ; l’émergence, à la faveur du scandale, de relations nouvelles entre les médias, la justice, l’opinion publique et les responsables politiques ; la transformation de l’économie morale de la transfusion sanguine.


    La crise du sang contaminé marque durablement l’histoire de la santé publique en France. Certains y ont vu un retour en force de la santé publique comme objet de politiques publiques 17 tandis que d’autres considèrent que cette affaire témoigne de la faiblesse et des dysfonctionnements de l’administration de la santé en France 18. L’affaire du sang contaminé révèle effectivement un certain nombre d’insuffisances dans l’organisation de la transfusion sanguine et de l’offre de soins en France et dans la gestion du risque sanitaire. Ces constats incitent à promouvoir des pratiques nouvelles de protection des populations, par des actions de prévention ou par des règles de conduite telles que le principe de précaution. La création des agences sanitaires, sous l’impulsion du ministère de la Santé au début des années 1990, s’inscrit dans le même projet d’amélioration des pratiques. Toutefois, le changement observé dans les politiques de santé publique ne peut être limité à ces simples aspects instrumentaux.


    C’est la manière même de concevoir la santé publique qui est en partie bouleversée, dans la mesure où la crise du sang contaminé oblige à remettre en question les représentations de la santé et partant les politiques de santé publique 19. L’appréhension des risques et leur gestion sont modifiées : il faut agir dans l’incertitude, c’est-à-dire prendre des décisions pour prévenir un risque encore mal défini ; il faut à la fois mesurer le risque et apprécier les mesures choisies pour y faire face. La perception et la représentation du risque jouent un rôle majeur dans la définition des pratiques de prévention et leur mise en œuvre. Dès lors l’élaboration des mesures à prendre doit concilier la protection de la santé des personnes, l’accès aux soins et la non-stigmatisation de certains groupes d’individus. La gestion des risques ne peut se limiter à leur simple exclusion : il est parfois nécessaire de « négocier » le risque, d’apprécier dans quelle proportion il peut être imposé. Dans ce nouvel espace de concertation, les pouvoirs publics ne sont pas seuls : ils ne peuvent ignorer le rôle des médias, les éventuelles retombées judiciaires, les attentes de l’opinion publique, les attitudes des professionnels de santé ou encore les positions des responsables politiques. Les politiques et les questions de santé publique ne relèvent plus d’arènes bien circonscrites et réservées à des experts : elles sont désormais sur la place publique et elles sont l’objet de controverses avec les représentants de la société civile, malades ou non, qui adoptent des positions critiques sur les décisions des pouvoirs publics.


    Ces nouveaux rapports de force dans le cadre de l’élaboration des politiques de santé publique sont également révélés par le caractère de scandale propre à l’affaire du sang contaminé. Le scandale est associé à la dénonciation d’une injustice par ses victimes ou par leurs porte-voix 20. Différents moyens sont mis en œuvre pour rendre publics les dysfonctionnements, les erreurs d’appréciation, voire les fautes : les médias et les institutions judiciaires jouent un rôle de premier plan. Ce faisant, le contenu même de l’affaire est formulé en d’autres termes : l’intervention de la justice s’accompagne d’une qualification des faits tandis que les médias développent des arguments susceptibles de provoquer l’indignation, la colère, la compassion, bref, un ensemble d’émotions. L’éclatement du scandale permet de rappeler l’ordre existant, à savoir la responsabilité de l’État en matière de protection de la santé publique et des populations. L’affaire du sang contaminé résulte des négligences des professionnels de la transfusion et de l’hémophilie qui ne se sont pas assez informés et qui n’ont pas bien alerté sur les risques de transmission du virus du sida. Le scandale a une dimension morale et politique : la révélation des fautes et des négligences relève de l’éthique ; la mise en cause des responsables est publique et prend un caractère politique. Dès lors, c’est l’ensemble des caractères propres à l’organisation de la transfusion sanguine et au gouvernement de la santé qui est exposé publiquement : l’État aurait dû savoir et sanctionner les pratiques des responsables de la transfusion.


    En effet, et c’est à nos yeux le plus important, l’affaire du sang contaminé marque une rupture dans l’économie morale de la transfusion sanguine. L’« économie morale » renvoie ici à l’analyse des organisations et des transactions dépassant une approche factuelle et mettant en perspective des acteurs, des organisations, des pratiques, des règles, y compris celles du marché ou du don. Le système transfusionnel français doit favoriser l’accès au sang, denrée rare et non commerciale, dans une société d’abondance et de consommation. L’économie morale prend en considération les normes et les valeurs comme l’attachement au principe du non-profit chez les donneurs et chez une partie des médecins de la transfusion, ou comme la volonté de satisfaire l’objectif de l’autosuffisance nationale mis en avant par ces organisations 21. Les dysfonctionnements à l’origine de l’affaire du sang contaminé ne sont pas seulement analysés en fonction des dimensions sociale et organisationnelle de la transfusion sanguine en France : les principes orientant ces activités sont également étudiés et critiqués. Ainsi, la notion d’économie morale permet de lier une approche économique et une approche politique pour rendre compte de la complexité de l’affaire.


    La crise du sang contaminé est le révélateur des transformations que connaît la transfusion sanguine depuis les années 1970 et des tensions engendrées par ces mutations. Le scandale offre aux pouvoirs publics la possibilité d’assumer le bouleversement de l’économie morale de la transfusion : il devient plus facile d’imposer une réforme de structures jugée depuis longtemps inévitable. L’organisation de la transfusion sanguine ne doit plus répondre à l’idéal du don du sang et de l’absence de profit : elle doit devenir une industrie dont les produits doivent s’imposer sur le marché. Cette transfiguration de la transfusion sanguine est au cœur de l’affaire du sang contaminé.
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